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C O R P S . L É G I S L A T I F. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

\ 


OPINION 


D E 


MANSORD  (du  Mont-Blanc  ) , 

Sur  U second  projet  relatif  aux  anciens  comptables. 
Séance  du  8 vendémiaire  an  8. 


Hkprésentans  du  Peuple, 


-La  question  qui  vous  occupe  en  ce  moment,  et  quî 
occupe,  le  Conseil  depuis  environ  quatre  ans  , n’est 
peut-être  devenue  difficile  que  parce  que  la  discussion 
en  a ete  long-temps  prolongée  ; si  elle  eût  été  précisée 
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des  le  principe , si  elle  eût  été  réduite  à ses  véritables 
points , j'imagine  qu'il  eût  été  facile  de  la  résoudre,- 
Déjà  notre  collègue  Engerran  vient  de  proposer  un# 
série  d'articles  qui  peuvent  apporter  un  grand  jour  sur 
k résolution  cpe  vous  prendrez  j mais  je  crois  qu’il  est 
possible  de  se  resserrer  encore  davantage  et  d’arriver 
peut-être  à un  résultat  tel  que  vous  regarderez , mes  col- 
lègues , inutile  de  porter  une  loi  nouvelle  , et  qu’en  re- 
jetcant  par  la  question  préalable  le  nouveau  projet  de 
la  commission , vous  passerez  à l’ordre  du  jour,  pure- 
ment et  simplement , sur  la  difficulté  qui  vous  est  sou- 
mise par  les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale. 

La  question  qu’ils  vous  proposent  est  celle  - ci  : td 
ou  td  anacn  comptable  qui  a reçu  des  écus  métalliques  y 
qui  s dans  ses  caisses  y a substitué  à ces  écus  des  assignats  y 
et  quL  ensuite  a versé  dans  Les  mains  des  préposés  du  trésor 
public  les  assignats  substitués  aux  écus  ^ est- il  valablement 
libéré? 

La  première  réflexion  qui  se  présente  est  de  savoir  , 
feprésentans  du  peuple  , si  vous  devez  connoître  de 
celle  question  , sur  la  proposition  qui  vous  en  est  faite 
par  les  commissaires  de  la  comptabilité. 

D’abord  il  est  bien  certain  que  vous  n’êtes  pas  in- 
vesris  du  pouvoir  judiciaire  : et  il  paroît  que,  pendant 
que  les  tribunaux  , soit  directenient  par  des  référés  , 
soit  par  l'organe  ciu  Directoire  exécutif  c^iii  doit  vous 
Lire  connoitre  les  obstacles  qui  s’y  présentent  dans 
rexécution  des  lois(i),  ne  vous  adressent  aucune  ré- 
damaîion  , vous  êtes  dans  le  cas  de  garder  le  silence. 


(i)  Notre  estimable  collègue  Perrin  a regardé  comme  inconsti- 
tûi'onn'  T'ç  la  pensée  que  j’exprime  ici  à l’égard  du  Directoire  exé- 
curi"  p '.rre  que , dit-il  , la  trésorerie  er  la  comprabilité  nationale 
sov)r  îP-dépcndanît s du  Directoire  3 mais  je  crois  qu’il  est  <ians  l’er- 
Kiiin  s ii  entend  lui  contester  le  pou^ir  que  je  luji  leconnois  d’après 
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Il  est  vrai  que  les  commissaires  de  la  comptabiiité 
nationale  ont  réclamé  : mais  les  commissaires  eux- 
mêmes  sont-ils  compétens  pour  connoitre  de  la  ques- 
tion proposée^,  et,  si  vou«  leur  répondez  , ne  préjugerez- 
vous  point , contre  votre  intention  , leur  compétence  î 

Les.  articles  32 1 et  322  de  la  constitution  sont  ainsi 
conçus  : « il  y a cinq  commissaires  de  la  comptabilité 
« nationale  , élus  par  le  Corps  législatif , aux  mêmes 
« époques  et  selon  les  mêmes  fermes  et  conditions 
« que  les  commissaires  de  la  trésorerie.  Le  compte 
» général  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Répnbli- 
« que , appuyé  des  comptes  particuliers,  et  des  pièces 
« justificatives  , est  présenté  par  les  commissaires  de 
« la  trésorerie  aux  commissaires  de  la  comptabilité  , 

« qui  le  vérifient  et  l’arrêtent. 

C’est  donc  à vérifier  et  arrêter  le  compte  général  . 
présenté  par  la  trésorerie  , que  se  borne  cette  partie 
de  la  mission  des  commissaires  de  la  comptabilité  ; et, 
non-seulement  , d’après  la  constitution  , ils  n’ont  de 
compétence  que  sur  ce  qui  leur  est  présenté  par  la  tré- 


lee  articles  i47  » ^6^2  et  i63  de  la  constitution,  ainsi  conçus  : ce  H 
» surveille  et  assure  V exécution  des  lois  dans  les  administrations  et 
tribunaux , par  des  coramissiûrcs  à sa  nomination  — Le  Directoire 
3»  est  tenu  chaque  année  de  présenter  par  écrit  à l’un  et  à l’autre 
»>  Conseil  l’apperçu  des  dépenses,  la  situation  des  finances  , l’état 

des  pensions  existantes  , ainsi  que  le  projet  de  celles  qu’il  est  con- 

» vcnahle  d’établir.  — Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sort"  à sa  con- 

noissance.  — Le  Directoire  peur  en  tout  temps  inviter  par  écrit  le 

» Conseil  des  Cinq  Ce-ts  à prendre  un  objet  en  considération;  il 
39  peur  lüi  proposer  des  mesures...»  Et  dans.  le  système  d’indépen- 
dance de  notre  collègue  Perrin  , le  Directoire  ne  pourroit  point  assufll^r 
l’exécurion  des  lois  devant  les  rribunaux  , quand  il  s’agiroit  d’un  cemp-. 
table  ; il  ne  pourroit  point  indiquer  les  abus  à sa  connoissance  dans 
la  comptabiiité  j il  ne  pourroit  pas  proposer,  des  mesures. 
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sorerie  *,  mais  encore  ^ dît  votre  commissson  de  surveil- 
lance de  la  comptabilité  par  Torgane  de  notre  collè- 
gue Ludot ^ dans  son  rapport  du  ai  frimaire  an  7 , ils 
n’en  ont  aucune  pour  juger  : car  vérifier  et  arrêter  un 
compte  n est  pas  juger  les  oppositions  , les  prétentions 
d'un  comptable  qui  soutient  être  ou  n’être  pas  dans 
le  cas  de  telle  ou  telle  loi , avoir  payé  utilement,  être 
valablement  libéré  d'après  tel  ou  tel  décret.  On  vérifie^ 
oh  arrête  un  compte  sur  des  pièces  comptables  qui  ne 
forment  pas  contestation  j mais  011  juge  ^ lorsqu’il  y a 
contestation.  ' 

Cette  opinion  de  la  commisson  est  vivement  com- 
battue par  plusieurs  de  nos  collègues  : mais , sans  rien 
préjuger  à ce  sujet , et  relativement  à la  comptabilité 
constitutionnelle  , j’embrasse  volontiers  le  sentiment  d@ 
notre  collègue  Ludot  ^ en  ce  qui  concerne  la  compta- 
bilité anciennes  et  voici  comme  je  raisonne  : 

« Les  commissaires  de  la  comptabilité,  établis  par 
» la  constitution  de  l’an  3 , n’ont  de  jurisdiction  , de 
»»  compétence  ou  de  mission  , en  vertu  de  cette  cons.- 
»»  titution,  que  pour  la  comptabilité  constitutionnelle 

et  pour  le  compte  général  qui  leur  est  présenté  par  les 
« commissaires  d^e  la  trésorerie  \ et  ce  qui  le  prouve  bien , 
« c’est  qu’il  a fallu  une  loi  expresse  , celle  du  iB  fri- 
« maire  an  4 ? pour  leur  attribuer  connoissance  de  la 
» comptabilité  ancienne.  Certes,  s’ils  l’avoient  eue  par 
» la  constitution  , la  loi  eût  été  inutile  j et  l’on  ne 
w peut  supposer  de  la  part  des  législateurs  un  acte 
« inutile.  Cela  étant , et  tenant  tout  leur  pouvoir  de 
« cette  loi,  if  faut  voir  en  quoi  il  consiste.  Or  la  loi 
« s’énonce  ainsi , article  premier:  Toutes  les  fonctions  et 
« attributions  du  a- devant  bureau  de  comptabilité ^ relative- 

ment  à la  comptabilité  ancienne seront  exercées  et  suï- 

Vies  par  les  cinq  cotnrpùssaïres  îiommés  en  vertu  de  la 
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» constitution.  Les  commissaires  n*oiit  donc  pas  d’an- 
« très  attributions  que  celles  du  ci-devant  bureau  de 
5>  comptabilité;  or,  ce  bureau  ne  jugeolt  pas  ; voici  de 
« quelle  manière  s’exprime  la  loi  de  son  établissement 
« du  17  — 39  septembre  1791,  titre  lî , article  VIL 
« Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contestations  sur  quel- 
« ques-uns  des  articles  des  comptes  présentés  par  les  rece- 
»>  vcurs  de  district  ^ et  autres  trésoriers  et  payeurs  parûcu- 
liers  soit  aux  commissaires  de  la,  trésorerie  nationale  y 
« soit  au  trésorier  de  l'extraordinaire  ^ lesdites  contestations 
■>y  seront  suivies ^ à la  requête  des  commissaires  de  la  tréso'- 
yy  rerie  y devant  les  tribunaux  de  district  dans  le  territoire 
yy  desquels  les  comptables  seront  domiciliés. 

yy  J’ai  cherché  un  moment  à faire  une  distinction 
entre  une  question  de  droit  incidente  , par  exemple 
JJ  la  qualité  d’héritier  d’un  comptable  , et  celle  quî 
5j  porteroit  sur  la  matière  même  du  compte , par 
JJ  exemple  les  espèces  qui  ont  été  délivrées;  et , en  cou- 
JJ  venant  que  les  commissaires  de  la  comptabilité  ne 
•J  seroient  pas  compétens  pour  juger  la  première,  je  me 
JJ  suis  demandé  s’ils  ne  le  seroient  pas  pour  la  secon- 
JJ  de.  Mais  quand  j’ai  vu  que  le  comptable  qui  avoit 
JJ  donné  des  assignats  pour  des  espèces  métalliques , se 
JJ  prétendoit  valablement  libéré  en  vertu  des  lois,  qu’il 
JJ  ne  vouloit  pas  consentir  à faire  vérifier  et  arrêter  son 
J*  compte  autrement,  qu’il  contestoït ^ et  que  toutes  les 
JJ  contestations  sur  quelques-uns  d^es  articles  des  comptes 
yy  dévoient  être  portées  devant  les  tribunaux,  j’ai  re- 
JJ  noncé  à cette  distinction  ; et  j’ai  conclu  que  les 
JJ  commissaires  de  la  comptabilité  n’étoient  pas  com- 
jj  pétens  pour  juger  la  contestation  y et  par  conséquent 
JJ  que  le  Conseil  devoit  passer  à Lordre  du  jour  sur 
JJ  leur  demande,  crainte  de  préjuger,  en  leur  faveur^- 
une  compétence  que  la  législation  leur  refiise.  j» 
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Mais,  représentans  du  peuple  , si  vous  pensiez  autre- 
ment sur  la  question  de  compétence  , ou  si  vous  vous 
déterminiez  à changer  une  législation  qui  peut  appor- 
ter tant  d’entraves  à rapurement  des  comptes  publics , 
en  ce  cas  j’insisterois  encore  pour  Tordre  du  jour  , 
par  le  motif  qu'il  est  inutile  de  faire  des  lois  quand 
elles  existent,  et  qu'elles  sont  claires  (i).  Or  , je  crois 
qu'il  en  existe  , et  il  me  semble  qu'elles  sont  claires 
sur  la  question  proposée. 


Je  ne  rappelle  pas  ici  tous  les  détails  dans  lesquels 
je  suis  entré  lors  de  mon  opinion  du  12  prairial  der- 
nier : il  suffit  de  se  bien  fixer  sur  le  temps  et  les  épo- 
ques ; et,  avec  cette  méthode,  on  parviendra  facile- 
'ment  à la  solution  qu'on  recherche. 


Je  n'examinerai  pas  non  plus  si  les  comptables  sont 
dépositaires , ou  s'ils  ne  le  sont  pas  i si  plusieurs  n'ont 
pas  obtenu  des  décrets  de  valablement  déchargés  j lors- 
que , sans  leur  faute  et  par  force  majeure  , leurs  caisses 
av  oient  été  pillées  ; s'il  n’y  a pas  entre  eux  et  un  simple 
débiteur  cette  différence  notable,  que  celui-ci , quoi- 
qu'il aiiroit  souffert  le  vol  des  deniers  memes  qui  lui 
auroient  été  prêtés , ne  seroit  point  libéré  envers  son 
créancier  ; s'il  ne  leur  est  pas  défendu  , même  par  le 
code  pénal , de  détourner  aucunement  les  deniers  pu- 
blics oui  leur  sont  confiés , si  les  lois  anciennes  ne 
leur  ordonnoient  pas  de  tenir  des  registres  où  ils  dé- 
voient énoncer  la  nature  des  recettes  et  des  dépenses  > 
si  celle  sur  l'organisation  de  la  trésorerie  nationale , du 


^ (1)  QuelqüVTn  disoit  : « J'aimerois  mieux  qu’on  manquât  de  lois 

que  d’en  avoir  trop  r quand  ii  en  marque,  on  peut  y suppléer  par 
5>  le  coirmun  bon  sens  ; qusad  il  y en  s srop,  c’est  k bon  sens 


M esc  suppléé. 
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i6  mai  1791 , titre  II  j art.  VIII , ne  dit  pas;  « Les  fond^ 
w seront  remis  par  les  receveurs,  de  communautés  et 
» par  les  percepteurs  de  droits  indirects  aux  receveurs 
de  districts , en  mime  nature  qu’ils  les  auront  reçus, 
« Les  receveurs  de  district  énonceront  dans  leurs  quit- 
« tances  et  dans  leurs  enregistre tnc ns  ^ comment  les  paie- 
mens  leur  auront  été  faits , et  ils  les  transmetront  de  la 
» mêm.e  manière  au  trésor  public»  •>  si  cependant  déia  ^ 
à cette  époque,  il  n’existoit  pas  d’assignats , et  des  lors 
qui  ordonnoient  de  les  recevoir  sans  distinction  dans 
les  caisses  publiques  r si , par  une  constante  adhésion 
au  principe  que  le  comptable  doit  rendre  en  meme  nature^ 
la  loi  du  29  août  ,, — premier  septembre  1791  , qui  a 
supprimé  la  régie  des  économats , n’a  pas  ordonné , 
article  III , au  receveur  de  verser  en  memes  espèces  qu  d 
fivoit  repues  la  somme  de  9^^689  liv.  6 s,  0 d,  qu’il 
avoit  en  caisse  , et  tous  autres  deniers  ou  valeurs  qu’il 

Souvoit  avoir  en  mains  , à concurrence  de  ses  débets  : 

[bn  , je  ne  veux  point  me  livrer  à cette  longue  et 
pénible  discussion  dans  laquelle  on  a enveloppé  la 
question  qui  nous  occupe  j je  me  borne  aux  réflexions 
suivantes. 

La  loi  du  21 — 23  décembre  1792  est  ainsi  conçue  t 

« La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  qui  lui 
a été  présentée  par  les,  receveurs  généraux  et  parti- 
« culiers  des  finances , tendante  à être  autorisés  à corn- 
» penser  avec  leur  débet  le  prix  de  la  finance  de  leurs 
" offices  ou  charges , décrète 

» [Article  premier,)  Aucun  comptable  ou  dépositaire 
» de  déniers  publics  ne  sera  admis  à compenser  le  mon- 
tant  des  débets  provenans  de  son  compte  ou  dépôtj, 
» avec  les  sommes  qu’il  pourroit  prétendre  lui  être  dues 
» par  la  nation  , à raison  de  la  finance  de  son  office 
charge  ou  cautionnements 

A 4^^ 
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» ( Article  IL  ) Tous  receveurs  on  dépositaires  de 
w deniers,  sont  tenus  de  s’acquitter  en  mêmes  espèces 
« qui  avoient  cours  à Tépoque  de  leur  recette.  « 

Je  vous  avoue , mes  collègues  , qu’à  la  vue  de  cette 
loi,  je  n’ai  pas  éprouvé  la  moindre  üifficulté  à répondre 
que  les  versemens  faits  sous  son  empire , et  d’une  ma- 
nière différente  qu’elle  ne  l’avoit  ordonné,  ne  sauroient 
être  valables.  J’ai  dit  : « Supposons  que  le  lendemain 
” de  la  publication  de  cette  loi , un  comptable  qui 
« avoit  reçu  des  écus  métalliques  eût  versé  des  assi- 
gnats , seroit-il  libéré  \ Non  , sans  doute.  Et  le  sur- 
lendemain^  non  plus.  Il  a dû  se  conformer  à la  lois 
et  il  n’est  pas  permis  , contre  le  gré  du  créancier  y 
« de  payer  autre  chose  pour  autre  chose.  « Certes, 
quand  la  nation , tellement  proprietaire  des  deniers  oro- 
venant des  contributions  publiques , qu’ils  sont  à ses  péril 
et  risque  , s’ils  viennent  à être  pillés  par  force  majeure, 
a déclaré  qu’elle  ne  vouloir  accepter  que  ceux  qui 
étoient  provenus  des  contribuables , et  non  ceux  que 
la  mauvaise  foi  du  comptable  avoit  substitués  , elle  a 
pu  le  faire  j et , contre  ce  qu’elle  a ordonné  ou  défendu , 
il  n"est  pas  possible  de  supposer  une  valable  libéra- 
tion. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  le  lendemain  ou  surlen- 
demain de  la  publication  de  là  loi  est  applicable,  sans- 
contredit , aux  jours  suivans  et  à tout  le  temps  qui  s’est 
écoulé  sous  l’empire  de  cette  même  loi  : car  les  lois 
doivent  être  exécutées  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  abrogées 
ou  modifiées. 

La  majorité  de  la  commission  prétend,  i®.  que  ce 
décret  ne  s’applique  pas  à tous  les  comptables  5 2^.  qu’il 
ne  défendoit  pas  de  payer  en  assignats.  Mais , quand 
je  le  vois  conçu  en  des  termes  généraux  , receveurs  y 

il  n’est  pas  possible  de  faire  une  distinction  qu’il  ne 
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fait  pas  j et  d\in  autre  côté , quoique  je  reconnoisse 
qu'il  s'agissoit  bien , à la  vérité,  d'une  pétition  ten- 
dante à compenser  les  débets  avec  le  prix  de  la  finance, 
je  ne  puis  cependant  m'empêcher  de  voir  en  même- 
temps  que  tous  les  comptables  ont  dû  s'acquitter  en 
mêmes  espèces  qui  avüient  cours  à l'époque  de  leur 
recette.  ^ 

Toute  la  question,  en  ce  point,  ponrroit  donc  se 
réduire  à vous  prier , représentans  du  peuple  , de  pro- 
noncer si  la  loi  précitée  s'applique  à tous  receveurs  , s'ils: 
ont  dû  s'acquitter  en  mêmes  espèces , tt  si  elle  a dû  être 
exécutée  jusqu  à ce  qu’elle  ait  été  modifiée  par  une  loi  suh-^ 
séquente  : mais  comme  l'affirmative  ne  peut  pas  être 
douteuse  , il  faut  nous  acheminer  vers  les  modifica- 
tions qui  lui  sont  survenues. 

Je  trouve  d'abord  sur  la  route  la  loi  du  4 germinal 
an  2 , portant , article  XVII;  « Les  ci-devant  rece- 
« veurs  généraux  paieront  ce  qu'ils  doivent  au  trésor 
« public  , ou  avec  les  fonds  qu'ils  peuvent  avoir  à leur 
« disposition  , ou  avec  ceux  qu'ils  pourront  emprunter 
» ou  se  procurer  par  la  vente  de  leurs  biens  , ou  par 
« la  voie  de  l'extinction  de  leurs  inscriptions  sur  le 
>>  grand  livre  de  la  dette  publique  et  de  celles  qu'ils 
» recevront  des  receveurs  particuliers,  sur  le  pied  de 
” quinze  fois  la  rente. 

Art.  XXI  : « Les  acquéreurs  de  biens  ainsi  aliénés 

seront  tenus , dans  les  trois  mois  de  l'adjudication 
” et  avant  de  pouvoir  se  mettre  en  possession  , d'en 
« payer  le  prix  en  assignats.  . . 

Je  suis  de  bon  compte  à la  vue  de  cette  loi  je  ne 
peux  nier  que  les  receveurs  généraux  aient  pu  se  libé- 
rer de  quelque  autre  manière  qu'avec  les  espèces  pro- 
venues de  leurs  recettes  : à la  vérité  c’est  une  faveur  ^ 
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mais  cette  faveur  est  accordée  par  la  loi  ; et  il  est  inu- 
tile de  persister  à dire  qu'ils  étoient  dépositaires  dès  que 
le  mot  assignats  se  trouve  nominativement  employé 
dans  le  texte  : seulement  il  faut  remarquer  qu'elle  a 
fixé  des  délais  , a exige  des  déclarations  , a demandé 
la  représentation  des  comptes , et  par-dessus  tout,  a 
ordonné  l'envoi  des  registres-journaux , sans  doute  afin 
qu'on  put  connoître  la  bonne  et  mauvaise  foi  des 
comptables.  Ainsi  les  versem_ens  faits  en  assignats  par 
ceux  qui  avoient  reçu  des  espèces  métalliques  n'auront 
pu_  être  valables  qu'autant  qu'ils  auront  été  faits  en 
pleine  exécution  et  en  conformité  de  la  loi  i mais  faits 
en  cette  conformité  , ils  seront  valables.  Il  faut  ajou- 
ter que  cette  même  loi  n'ayant  parlé  en  cela  que  des 
ci-devant  receveurs  - généraux  des  finances , sans  au- 
cune'dérogation  aux  lois  e'^^stantes  à l'égard  des  autres 
comptables,  parle  motif p^ut- être  que  des  considéra- 
tions sur  leur  abonnement  ou  sur  la  nature  de  leurs 
obligations  les  rapprochoient  moins  de  la  condition  de 
dépositaire  que  les  antres , ceux-ci  sont  nécessairement 
restés  soumis  à la  législation  préexistante. 

Je  poursuis  ma  route;  j'arrive  à la  loi  du  127 — 28 
^ pluviôse  an  3 ; elle  dit , chapitre  3 , article  XI  : « Les 
« dispositions  de  la  loi  du  4 germinal , concernant  le 
« mode  et  faculté  de  paiement  des  sommes  dues  par  les 
w ci-devant  receveurs-généraux  des  finances  ^ seront 
« communes  à tous  les  comptables  de  la  République 
« dont  la  comptabilité  est  antérieure  au  premier  juil- 
w let  1791.  » Et  moi,  je  dis  à mon  tour  que,  depuis 
la  publication  de  cette  loi , il  a été  permis  à tous  les 
anciens  comptables , comme  depuis  la  publication  de 
celle  du  4 germinal  an  3 il  fut  permis  aux  receveurs 
généraux  , de  se  libérer  valablement , même  en  assi- 
gnats , et  par  la  vente  de  leurs  biens  ^ en  satisÉii^nt 
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d’aiîleurs  à tontes  les  iiicombances  et  en  payant  dans 
'les  délais  présents. 

C’est  ainsi  qn/en  cheminant  pas-à-pas  dans  la  carrière 
de  notre  immense  législation  Ton  vient  à bout  de  dé* 
couvrir  enfin  la  vente. 

Que  les  comptables  ayent  dû  payer  en  mêmes  espèces 
que  celles  qui  avoient  coursa  l’époque  de  leurs  recettes , 
tel  est  le  principe  général  préexistant  à la  loi  du  21 — 23 
décembre  1792  , et  reconnu  formellement  par  cette  lois 
qu’ensLiite  les  ci-devant  receveurs- généraux  aient  pu 
se  libérer  d’une  autre  manière  , c’est  ce  qui  est  établi 
par  la  loi  du  4 germinal  an  2 : enfin  que  tous  autres 
comptables  aient  pu  payer  comme  les  ci-devant  rece- 
veurs-généraux , c’est  ce  qui  résulte  du  décret  du  27 — 
28  pluviôse  an  3. 

Mais  par  là  ir/:me  que  çes  décrets  ont  été  iiéces-' 
saires , ils  confirment  la  législation  préexistante  v et 
cette  législation  elle-même  n’a  éprouvé  de  modifica- 
tion que  par  ces  décrets  : en  sorte  que  tout  ce  qui 
aura  été  fait  autrement , et  hors  des  délais  qu’elles  ont 
déterminés  5 doit 'être  considéré  comme  nul,  c’est-à- 
dire  , n’a  pu  produire  aucune  libération  de  plein  droit 
ou  valeur  nominale  j et  qu’après  l’expiration  de  ces  dé- 
lais , la  modification  ayant  cessé  , l’on  est  retombé 
sans  autre  sous  l’empire  de  la  loi  de  décembre  1792, 
à laquelle  il  n’avoit  été  dérogé  que  sous  telles  condi- 
tions et  limitativement. 

Mais  j’entends  qu’on  me  dit  que  j’aurois  bien  pu  , 
chemin  faisant  , m’arrêter  sur  la  loi  du  28  messidor 
an  2 , comme  ayant  étendu  déjà , antérieurement  à 
celle  de  pluviôse  an  3 , à tous  les  anciens  compta- 
bles , les  dispositions  précitées  de  celle  du  4 germi- 
nal an  2,  " ' 


Non , ]e  n'ai  pas  cru  devoir  m'arrêter  à cette  loi , 
parce  que,  si  elle  avoit  dû  avoir  le  sens  qu'on  lui  at- 
tribue 5 celle  du  28  pluviôse  eût  été  en  partie  inutile  ; 
parce  que  le  texte  n'a  pas  été  cité  avec  exactitude , 
comme  je  m’en  suis  convaincu  aux  archives  du  Corps 
législatif,  sans  que  dans  le  second  rapport  on  ait  rien 
répliqué  à cette  observation  j parce  que  ce  texte  lui- 
même  , tel  qu’il  a été  copié  , écarte  robjecdon  et  con- 
firme le  principe  en  disant  que  des  comptables  étoient 
tenus  de  payer  en  numéraire  5 parce  qu'enfîn  celui  que 
j'ai  vérifié  aux  archives  ou  qui  est  rappelé  dans  les 
journaux  du  temps  , rend  un  nouvel  hommage  à cette 
venté,  que  ceux  qui  avoieiitreçu  du  numéraire  étoient 
Tenus  de  se  payer  ou  de  se  libérer  de  même. 

Tout  se  réduit  donc  à faire  une  juste  application  des 
lois  précédemment  citées , et  pour  cela  ü ne  s'agit  que 
de  vérifier  de  quel  comptable  il  est  question , à quelle 
époque  il  a payé. 

En  général , tous  Iqs  anciens  comptables  qui  ont  fait 
des  versemens  sous  Tempire  de  la  loi  du  21 — 28  dé- 
cembre 1792,  ont  dû  lesTaire  dans  les  mêmes  espèces 
qui  avoient  cours  lors  de  la  recette  j ensuite  ,1  et  de- 
puis la  loi  du  4 germinal  an  2 , les  ci-devant  receveurs 
généraux  des  finances , mais  eux  seuls  , en  vertu  de 
cette  loi , ont  pu  s'acquitter  de  la  manière  qui  y est 
prescrite  ; enfin  , en  vertu  de  la  loi  du  27 — 28  plu- 
viôse an  3 , tous  autres  comptables  ont  pu  se  libérer 
comme  les  receveurs-généraux  : mais  les  uns  et  les  au- 
tres ont  dû  respectivement  se  conformer  à ces  deux  lois, 
et,  les  délais  qu’elles  avoient  prescrits  expirés , ils  sont 
retombés  sous  l'empire  de  celle  de  1792  , qui  renferme 
un  principe  préexistant  toujours  en  vigueur  , toujours 
efficace  , quand  il  n'est  pas  modifié  ou  suspendu  par  une 
loi  positive. 
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Tel  est,  représentans  du  peuple , le  résultat  bien  simple 
auquel  je  suis  parvenu  en  marchant  pas-à-pas  dans  la  car- 
rière parcourue.  Je  vous  avoue  qu’une  solution  si  facile 
sur  une  c]uesti©n  tant  agitée  me  feroit  défier  de  sa  so- 
lidité, si  )e  trouvois  dans  le  projet  des  motifs  capables 
de  la  balancer  en  aucune  manière:  mais  quand  je  vois 
que  , suivant  ce  projet , Ton  met  à néant  la  loi  de  dé- 
cembre 1792  , qu  on  va  jusqu’à  supposer  que  , dès  le 
jour  même  de  sa  publication , on  a pu  la  violer  im- 
punément i qu’bn  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
receveurs  - généraux  et  les  autres  comptables  j et  que, 
sans  s’enquérir  de  ce  qu’ont  ordonné  les  lois  de  ger- 
minal an  2 et  pluviôse  an  3 , ni  des  délais  qu  elles 
ont  fixés  , l’on  étend  arbitrairement  jusqu’à  brumaire 
an  4 la  faculté  de  se  libérer  en  une  mormoie  de  très- 
peu  de  valeur  , et  l’impunité  de  la  substitution  de  cette' 
monnoie  à des  espèces  métalliques  ( car  c’est  là  que 
gît  la  question  ) : je  reviens  promptement  à ma  pre- 
mière pensée  , et  j’insiste  à dire  que  comptables 

ont  du  payer  aux  memes  espèces  qui  avaient  cours  lors  de 
leurs  recettes  , sauf  les  modifications  portées  par  les  lois 
précitées  ; que  ces  lois  sont  claires,  et  qu’il  faut  donc 
passer  à l’ordre  du  jour,  et  sur  la  question  proposée  , 
et  sur  le  projet. 

Ji  est  cependant  des  objections  qui  ont  été  faites  , 
et  je  dois  y répondre  : Tune  concerne  la  forme  de  ma 
conclusion  , les  deux  autres  en  regardent  le  fond. 

Objections, 

1*.  Que  les  commissaires  de  la  comptabilité  ayant 
trouvé  la  question  extrêmement  difficile , et  en  ayant 
référé  au  Corps  législatif , il  faut  une  loi  pour  faire 
cesser  toute  incertitude  j qu’un  ordre  du  jour,  à moins 
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qu'il  ne  fût  motivé  , ne  suffiroit  pas  , et  que  motivé  ^ 
il  ne  pourroit  être  Touvrage  du  Conseil  des  Cinq  Cents , 
seul  : enfin  que  suivant  raiticle  323  de  la  constitution  , 
les  commissaires  de  la  comptabilité  donnent  connois- 
sance  au  Corps  législatif  des  abus , malversations , et 
de  tous  les  cas  de  responsabilité  qu  ils  découvrent  dans 
le  cours  de  leurs  opérations  , et  préparent  dans  leur  partie 
les  mesures  convenables  aux  intérêts  de  La  République, 

Que  la  nation  , ayant  payé  en  assignats  , ne 
peut  refuser  aujourd’hui  les  paiemens  qui  lui  ont  été 
faits 'en  cette  monnoie  5 quen  agir  autrement  qu’elle 
a fait  elle-même  pour  les  fonds  d’avance  ou  caution- 
nement des  comptables  , ce  seroit  violer  les  lois  de 
la  réciprocité. 

3”.  Que  si  Ton  admet  que  les  receveurs  généraux, 
en  vertu  de  la  foi  de  germinal  an  2 , et  tous  autres 
comptables,  en  vertu  de  celle  de  pluviôse  an  3 , ont 
pu  payer  en  assignats , à plus  forte  raison  , les  verse- 
mens  faits  antérieurement  sont  valables , puisqu’à  leur 
époque  l’assignat  perdoit  moins.,  et  qu’il  seroit  injuste 
que  celui  qui  a payé  plus  tôt , et  dans  une  monnoie 
meilleure , fût  plus  mal  traité  que  celui  qui  a payé 
plus  tard  , et  avec  une  monnoie  détériorée  davan- 
tage. 

4®.  Que  les  lois  des  11  avril,  premier  août  et  6 
septembre  contenant  des  peines  graves  co^ntre 

ceux  qui  établiroient  quelque  différence  entre  le  nu- 
méraire métallique  et  l’assignat , il  en  résulte  Tabro- 
gation  de  la  loi  du  21—23  décembre  1792  et  que 
ce  seroit  contester  l’évidence  que  de  contester  la  lé- 
galité des  paiemens  faits  en  cette  monnoie. 

5°.  Que  la  loi  de  décembre  1792  se  trouve  abrogée 
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par  celle  du  4 germinal  an  2 , et  par  celle  du  28  plu- 
viôse an  3 , puisque  celle-là,  après  avoir  autorisé  les 
ci-devant  receveurs  généraux  à payer  , ou  avec  ks 
fonds  qu'ils  pouvoient  avoir  à leur  disposition  , ou  avec 
ceux  qu’ils  pourroient  emprunter  ou  se  procurer  par 
la  vente  de  leurs  biens  , ou  par  la  voie  de  l’extinc- 
tion de  leurs  inscriptions , et  de  celles  qu’ils  recevroient 
des  receveurs  particuliers , dit,  article  XXVIII  : « H est 
« dérogé  par  le  présent  décret  aux  lois  antérieures , en 
» ce  qui  concerne  les  dispositions  qui  peuvent  lui  être 
55  contraires  ; et  que  celle-ci  dit , chapitre  ill  , ar- 
ticle XI  : « Les  dispositions  de  la  loi  du  4 germinal , 
concernant  k mode  et  faculté  de  paiement  des  sommes 
» dues  par  les  ci-devant  receveurs  généraux  des  fî- 
nances,  seront  communes  à tous  les  comptables  de 
» la  Répiiblic|ue  , dont  la  comptabilité  est  antérieure 
» au  premier  juillet  1791.» 

6°.  Que  la  nation  assujétit  ses  comptables  à des  in- 
térêts J qu’ils  ne  sont  donc  pas  dépositaires , piusquon 
n'a  jamais  vu  dépositaire  payer  des  intérêts  ; que  mon  sys- 
tème est  trop  rigoureux  *,  qu’il  ne  faut  pas  être  plus  sé- 
vère que  la  Convention  nationale,  qui,  jusqu’au  der- 
nier jour  de  sa  session  , a prononcé  des  décrets  de  quitus 
envers  des  anciens  comptables  ; que  revenir  aujourd’hui 
contre  ces  décrets,  seroit  donner  à la  loi  un  effet  ré- 
troactif, et  répandre  l’alarme  parmi  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  , et  parmi  tons  ceux  qui  ont  fait 
des  paiemens  en  assignats  j que  la  plupart  des  anciens 
comptables  , par  le  recouvrement  journalier  de  leurs 
caisses , ont  reçu  du  p^ipier  , qu’ils  ne  peuvent  donc 
pas  être  tenus  de  rendre  , en  sa  place  , des  écus  mé- 
talliques : enfin  qu’il  s’agit  du  sort  de  plus  de  quarante 
mille  comptables  , de  leurs  héritiers , de  leurs  cautions  j 
que  déjà  assez  de  séquestres  sont  établis  pour  nuire  au 
commerce  et  à l’agriculture , «t  que  la  nation  doit  être 


grande  et  généreuse  envers  ses  anciens  comptables  , 
comme  elle  l’a  été  envers  ses  débiteurs  , que  la  loi 
du  3 nivôse  an  4 a autorisés  à se  libérer  conformé- 
ment aux  lois  existantes. 


Réponse  à la  première  objection. 

Je  dis  à la  première  , que  la  démarche  des  com- 
missaires de  la  comptabilité  n’est  point  un  motif 
suffisant  pour  porter  une  nouvelle  loi  , si  celles  qui 
existent  sont  suffisantes.  Que  si  le  Conseil , plus  d’une 
fois , a passé  à l’ordre  du  jour  sur  des  messages  du 
Directoire  exécutif,  sur  des  référés  du  tribunal  de  cas- 
sation , rien  n’empêche  de  suivre  la  même  marche  à 
l’égard  des  commissaires  de  la  comptabilité  ;que  je  ne 
demande  point  que  l’ordre  du  jour  soit  motivé  par  le 
Conseil , mais  seulement , comme  cela  se  pratique  ^ que 
les  débats  y soient  énoncés , et  que  l’arrêté  soit  d’ailleurs 
pur  et  simple.  Que  l’article  320  précité  , qui  les  autorise, 
à proposer  dans  leur  partie  les  mesures  convenables  aux  Intérêts 
de  la  République  y n’obîige  certainement  pasle  Corps  légis- 
latif à adopter  ces  mesures  , s’il  ne  les  croit  pas  con- 
venables -,  enfin  que  c’est  peut-être  une  grande  erreur  (1) , 
que  d’appliquer  cet  article  à la  question  actuelle  , et  de 


(l)  Noire  estimable  collègue  Perrin  me  paroît  être  tombé  dans  cette 
cireur,  et  avoir  confondu  la  comptabilité  constitutionnelle  avec  la 
comptabilité  ancienne,  quand  il  a invoqué,  dans  cette  affaire,  l’ar- 
ticle 023'  de  la  constitution  : car  ce  n’est  pas  cet  article,  mais  bien  la 
loi- du  18  frimaire  an  4 , qui  a donné  aux  commissaires  de  la  compta- 
bilité quelque  compétence  sur  la  comptabilité  ancienne. 

Au  reste  , j’aurois  regardé  comme  xxhi,- convenable  aux  intérêts  de  la. 
République^  qu’ils  eussent  poursuivi  sans  délai  les  comptables  de 
mauvaise  foi  ; qu’ils  eussent  un  peu  plus  avancé  les  travaux  de  la 
comptabilité  ancienne , et  qu  apres  quatre  ans  de  régime  constitutionnel ^ 
üi  puss^t  commencer  ceux  de  la  comptabilité  coiistitutiannelle. 

' vouloir 
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vouloir  lui  faire  supporter  les  raisonnemens  qif  on  en 
mesure  j quand  ici  il  ne  s’agit  i.->as  de  la  comptabilité  cons- 
tiutlonnelU  , mais  uniquement  Oe  la  cow.ptabiiité  ancienne 
pour  laquelle  les  commissaires  , considérés  d’après  la 
constitution  , sont  absolument  sans  mission  , et  laquelle 
par  conséquent  n’est  pas  dans  leur  partie. 

Réponse  à la  seconde  objection. 

Je  dis  à la  seconde  qu’il  est  facile , avec  de  l’élo- 
quence , de  chercher  dans  la  cause  des  comptables  un 
côté  moins  défavorable.  Il  n’est  que  trop  vrai  que  l’a- 
giotage des  assignats  a été  pour  nombre  de  républicains 
la  cause  de  la  perte  de  leur  fortune  ; -et  je  sais , repré- 
sentans^  du  peuple,  que  quand  il  s’agit  des  malheu- 
reux , l’on  est  bien  sûr  d’intéresser  votre  pitié  : mais  la 
pitié  n’est  pas  toujours  la  justice.  Si  les  comptables 
perdent  sur  leurs  fonds  d’avance  ou  cautionnemens , 
ils  ne  peuvent  l’imputer  qu’à  eux-mêmes  ; ils  n’avoient 
qu’à  rendre  leurs  comptes  , et  iis  auroient  été  payés 
utilement.  Que  dis-je  !'  il  n a tenu  qu’à  eux  de  ne  pas 
perdre  un  centime.  Voici  comme  s’exprime  la  loi  du  7 
novembre  1790,  art.  XII.  « Les  propriétaires  de  charges 
« ou  cautionnemens  comptables,  supprimés  ou  déclarés 
« remboursables,  jouirontdu  même  avantage»,  (savoir, 
de  donner  en  paiemsnt  de  l’acquisition  des  domaines 
nationaux  les  récépissés  ou  autres  titres  authentiques 
de  leurs  créances  avant  la  liquidation  ) , « mais  seule- 
» ment  lorsque  leurs  états  au  vrai  auront  été  arrêtés.  Les 
imnieubles  acquis  par  eux  resteront  spécialement  af- 
fectes  aux  répétitions  du  trésor  public  , jusqu’à  l’entier 
” apurement  de  leurs  comptes.  A l’égard  des  proprié- 
taires  de  charges  ou  cautionnemens  comptables  qui 
n auront  pas  présenté  Jeurs  états  au  vrai,  leurs  finan- 
ces  ou  cautionnemens  ne  seront  reçus  en  paiement 
Opinion  de  Mansord,  ^ B 
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» de  domaines  nationaux  que  pour  moitié,  et  a la  chargé  , 
« que  Tautre  moitié  du  prix  sera  payée  comptant,  » 

Je  n’ai  pas  besoin  de  faire  aucun  commentaire  sur  cette 
loi , confirmée  par  celle  du  4 — mai  1791  j elle  réplique 
seule  à toute  robjection  : seulement  je  dirai  que  si  l’on 
faisoit  aujourd’hui  à tous  les  créanciers  de  l’Etat  la 
même  condition  , iis  l’accepteroieiit  avec  transport  , 
et  crieroient  bien  haut:  vive  la  République!  Je  dirai  en- 
core que  les  lois  des*  4 germinal  an  et  28  pluviôse  an  3 , 
ayant  autorisé  les  comptables  à vendre  leurs  biens  et 
à se  libérer  avec  les  assignats  provenars  de  la  vente , 
ils  ont  donc  pu  se  libérer  alors  envers  la  nation  dans 
la  même  monnoie  dont  elle  payoit  ceux  avec  qui  elle 
contractoiî  dans  le  même  temps.  Or,  à ces  époques, 
ne  sait-on  pas  que  lepapier-monnoie  perdoitdéja  beau- 
coup , et  que  les  biens  se  veiidoient  à proportion  ? Si 
donc  ils  peuvent  souffrir  aujourd’hui , c’est  pour  avoir 
opiniatrément  résisté  aux  lois , c’est  pour  avoir  refusé 
de  poser  compte  ; c’est  pour  avoir  gardé  à leur 
profit , et  dans  l’espoir  de  la  contre-révolution  , les  de- 
niers de  leurs  recettes  -,  et  c’est  pour  ces  hommes-là 
qu’on  demande  pitié  ! Qu’on  la  demande  plutôt  pour 
les  contribuables  , qui  ne  supporteroient  pas  tant  d’im- 
pôts , tant  de  garmsaires , tant  d’emprunts  forcés  , si 
la  République  eût  poursuivi  ses  comptables , si  les  fri- 
pons ne  resîoient  pas  impunis. 

Réponse  à la  troisième  objection. 

Je  dis  à la  troisième  , 1®.  qu’il  n’est  pas  permis  d’ar- 
gumenter par  comparaison  , lorsqu’on  est  en  présence 
d’une  loi  positive  contraire;  et  telle  est  celle  du  21 — 
20  décembre  17,92,  qui  a dû  être  exécutée  ; 

2^^.  Que  c’est  une  grande  erreur  que  de  confondre  des 
versemcns  avec  des  paismsns.  Sans  doute  celui  qui  paye  est 


libéré  ; mais  celui-là  n’est  pas  libéré  c^ui  vers-^  tels  oit 
tels  fonds  entre  les  mains  de  tels  préposés  qui  n'ont 
pas  pouvoir  de  les  recevoir,  ni  par  conséquent  de 
libérer. 

Ici , ropinion  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  regarder 
les  comptables  comme  dépositaires,  en  ce  que,  disent-ils , 
s'ils  reçoivent  des  espèces  fausses , hors  de  cours  ou 
détériorées , elles  sont  à leur  péril  , me  fournit  à mon 
tour  une  observation  bien  victorieuse  contr'eux.  Si  les 
préposés  du  trésor  public  ont  reçu  des  assignats  des' 
comptables , dans  un  temps  où  la  loi  le  défendoit , je 
leur  dirai  : « Les  préposés  ne  sont  point  dépositaires , 

» ils  sont  comptables  ; s'ils  reçoivent  des  espèces  non- 
» recevables,  tant  pis  pour  eux,  le  trésor  public  n'en 
peut  pas  soulFrir.  Ils  ont  reçu  des  anciens  comptables 
» contre  la  loi  du  2.1— ad  décembre  1792,  des  assignats 
« qui  ne  de  voient  pas  être  reçus  ; c'est  donc  coriirne 
« si  aucun  paiement  n'eût  été  fait  5 aucune  libération 
valable  n'est  acquise  contre  la  oarion.  « 

'3^.  Que  la  révolpition  nous  a fourni  plusieurs  cas 
où  celui  qui  a été  plus  rénitent  a été  favorisé  davan- 
tage j mais  que  pour  cela  des  législateurs  ne  doivent 
pas  ériger  Li  rénitence  en  système. 

Prenons  pour  exemple  l'emprunt  forcé  de  l'an  4 * 
ceux  qui  y ont  versé  plus  tard  ont  été  plus  fayorisé$ 
que  les  autres  ; et  cependant  ceux-ci  n'en  ont  pas  été 
admis  à réclamer  contre  les  paiemens  qu'ils  avoient  faits 
plus  tôt.  Il  y a même  ceci  de  remarquable  , que  ceux 
qui  payèrent  la  taxe  de  guerre  portée  par  la  loi  du  4 
brumaire  an  4 5 à raison  de  40  livres  assignats  pour 
une  livre  de  contribution  foncière  , et  qui  furent  portés 
dans  l’emprunt  subrogé  à cette  taxe  par  la  loi  du  19 
frimaire  suivant,  ne  furent  admis  (article  XI V ) à faire 
Ûuputer  les  assignats  qu’ils  avoient  donnés  qu'à  raison 
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ïoo  livres  pour  une  livre  Ils  les  âvoîent  cependant 
verses  dans  un  temps  bien  moins  défavorable  au  trésor 


Prenons  un  autre  exemple  dans  le  débiteur  donti 
le  créancier  a refusé  de  recevoir  le  paiement , conformé- 
ment à la  loi  du  25  messidor  an  3 , parce  que  le  terme 
n’en  étoitpas  échu  : il  a pu  se  libérer  ensuite , réchéance 
arrivant , avec  des  assignats  qui  avoient  une  moindre 
valeur  qu’à  l’époque  où  il  avoir  olFert  de  payer.  Si 
cependant  il  avoir  voulu , avant  l’échéance  , consigner 
contre  la  loi , diroit-on  qu’il  seroit  valablement  libéré  , 
sous  prétexte  qu’alors  l’assignat  perdoit  moins  qu’à 
l’époque  subséquente  où  il  a-  été  admis  à consigner 
valablement  P 

4^*  Qu  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  , pour  qu’un 
argument  à pari  puisse  être  de  quelque  poids , il  faut 
que  les  circonstances  et  les  termes  de  comparaison 
soient  les  mêmes  : or  ici  ils  ne  le  sont  pas. 

L’objection  suppose  un  paiement  fait  après  la  loi 
4n  21  — 23  décembre  1792  , un  autre  après  celle 
du  4 germinal  an  2 : mais  après  cette  dernière  , il  étoit 
permis  de  payer  en  assignats  par  la  voie  de  la  venté 
des  biens  ; et  après  celle  de  1792  , on  ne  pouvoir  payer 
qu’aux  mêmes  espèces  qui  avoient  c^urs  lors  de  la  re- 
cette. Ce  comptable-là  a donc  payé  valablement , et  il 
a dû  être  libère  ; celui-ci  n’a  pas  payé  valablement,  et  n’a 
pu  être  libéré.  C’est  donc  par  une  pétition  de  prin- 
cipe qu’on  établit  une  comparaison  entre  deux  pré- 
tendus païemens  qui  n’existent  pas  tous  deux  réelle- 
ment -,  et  que , d’une  libération  acquise  en  vertu  d’une  loi , 
on  en  veut  induire  une  autre  contre  la  loi. 

5®.  Que  les  bases  de  la  comparaison  prétendue  sont 
d’autant  plus  erronées  que  l’autorisation  accordée  par 


\ 


les  lois  des  4 germinal  an  s , et  28  pluviôse  an  3 
subordonnée  a diverses  conditions  , telles  que  de  pré- 
senter les  comptes  dans  un  délai , et  sur  - tout  de 
joindre  les  registres  - journaux  , afin  qu'on  pût  vé- 
rifier en  quelles  espèces  les  recettes  avoient  été  faites  : 
et  l'on  voudroit  que  ceux  qui  auroient  fait  des  ver- 
semens  avant  cette  autorisation  , et  qui  n'auroient 
donné  ni  comptes,  ni  journaux^  fussent  libérés  ! D'oû 
peut  venir  tant  d'intérêt  à leur  sort  ? 

6^,  Lorsque  la  Convention  se  détermina  à porter 
les  lois  précitées  , elle  fut  mue  par  de  grandes  con- 
sidérations’d'économie  politique.  D'un  côté,  elle  von- 
loit  acheminer  l'apurement  des  anciens  comptes  , et 
en  finir  : de  l'autre  , elle  vouloit  faire  rentrer  simul- 
tanément une  grande  quantité  d'assignats  , ahn  d'en 
soutenir  le  cours.  Ce  motif  ne  se  rencontre  point  dans . 
des  versemens  antérieurs  , partiels  , insignifians  , dé- 
pourvus de  comptes  et  de  pièces  comptables. 

7®.  Si  le  système  de  condition  égale , qui  fait  la  basa 
de  la  prétendue  comparaison , devoir  être  admis  , de 
comparaison  en  comparaison  , et  de  conséquence  en 
conséque,  on  iroit  jusqu'à  dire  que  ceux  qui  ont  paye 
en  numéraire  sont  traités  moins  favorablement  que 
ceux  qui  ont  versé  des  assignats  , et  qu’il  faut  donc 
leur  rembourser  ce  qu'ils  ont  payé  de  plus  que  ceux- 
ci  , proportionnellement , afin  que  la  condition  de  tous 
soit  la  même. 

On  sent  combien  cette  prétention  seroit  exagérée  s 
die  seroit  cependant  une  suite  du  système. 

Réponse  à la  quatrième  objection. 

Je  dis  à la  quatrième , qu'à  la  vérité  les  lois  des  1 ^ 
avril  1793,  et  autres  précitées,  contiennent  des  peiner 


graves  contre  ceux  qui  auroieiit  méconnu  les  assignats  : 
mais  cette  considération  ne  prouve  pas  Fabrogation 
de  la  loi  de  décembre  179-2:  elle  ne  justifie  point  le 
projet  ? au  contraire  J elle  Faccuse. 

1°.  Si  Fargument  qii’on  prétend  induire  de  ces  lois 
étoit  légal  et  solide  , d tésuiteroit  qu’au  moins  jusqu’à 
la  publication  de  celle  du  11  avril  "1793  , par  laquelle 
on  prétend  qu’il  a été  dérogé  à celle  de  décembre 
"^792,  celle-ci  aiiroit  dû  être  exécutée;  et  cependant 
le  projet,  ne  faisant  aucune  distinction,  se  reporte  à une 
date  antérieure. 

2®.  Si  ces  lois  étoient  applicables  aux  comptables, 
il  résiikeroit  que,  jusqu’à  leur  abrogation,  ils  auroient 
pu  se  libérer  en  assignats  valeur  nominale  ; et  cepen- 
dant le  projet  , arbitrairement , fait  cesser  cette  fa- 
culté au  commencement  de  brumaire  an  4 ? d re- 
connoît  donç  qu’elles  ne  peuvent  leur  être  appli- 
quées, 

3"^.  Il  est  de  principe  qu’une  loi  générale  ne  règle 
que  les  cas  généraux  , et  ne  déroge  point  aux  lois 
spéciales  qui  déterminent  des  cas  particuliers.  Cr, 
il  est  évident  que  la  loi  de  décembre  1792  est  une 
loi  spéciale  , basée  sur  un  principe  préexistant , qui , 
assimilant , au  moins  sous  beaucoup  de  rapports  , les 
comptables  aux  dépositaires , ne  doit  point  être  con- 
sidérée comme  abrogée  , tandis  qifii  n’en  résulte  pas 
clairement. 

Vous  remarquerez  même,  représentans  du  peuple  , 
que  la  loi  du  11  avril  ne  défend  la  vente  du  numé- 
raire que  désormais  ; qu’elle  ne  déroge  point  à la  fa- 
culté de  faire  usage  du  numéraire  au  pair  des  assignats , 
et  eiiïiii  que  les  traités  passés  antérieurement  avec  les 
fourAi-ssetirs  de  la  République,  en  espèces  ou  autres  clauses 
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y relatives^  y sont  maintenus.  Pourquoi  donc  les  comp- 
tables anciens  , qui  dévoient  payer  en  espèces  , auroient- 
ils  ëtë  , dès  cette  loi  \ libërës  de  leurs  engagemens , comme 
le  desire  le  projet  \ 

4".  Si , dès  cette  loi  et  autres  prëcitées , les  comptables 
eussent  ëtë  autorisës  à payer  en  aà^signats  , pourquoi 
cette  facultë  est-elle  nominativement  accordëe  par  des 
lois  postërieures  , celles  des  4 germinal  an  2 et  2.8 
pluviôse  an  3 ) Certes , cette  disposition  eût  ëtë  inutile  , 
si  dëja  elle  eût  rësultë  des  lois  prëcëdentes  ; il  eût 
ëtë  inutile  sur-tout  de  Tëtcndre  à tous  les  autres  comp- 
tables, par  le  dëcret  du  28  pluviôse. 

Je  crois  difficile  de  rëpondre  directement , solide- 
ment et  sur-tout  de  bonne  foi  à cette  rëfiexion  j du 
moins  elle  fait  sur  mon  esprit  une  impression  pro- 
fonde. 

Si  dëja,  en  1793  , les  assignats  eussent  ëtë,  pour  les 
anciens  comptables  qui  avoient  reçu  des  ëcus  mëtal- 
liques , une  monnoie  capable  de  les  libërer  valeur  no- 
minale , d’oû  vient  qif  en  germinal  an  2 ils  furent  ^ 
autorisës , de  certaine  manière  , à en  faire  usage  ? D’oû 
vient  sur -tout  que  cette  autorisation  ne  fut  d'abord 
que  pour  les  ci-devant  receveurs  gënëraux  des  finances  ? 
a oû  [vient  enfin  qif  il  y eut  encore  besoin  d'une  loi 
postérieure  pour  faire  participer  à cette  autorisation 
tous  les  autres  comptables  ? 

Cette  observation  me  frappe  d'autant  plus  , que 
notre  collègue  Jaqueminot ^ qui  a traité  cette  matière 
avec  autant  de  profondeur  que  d'éloquence  , n'a  énoncé 
nulle  part  dans  son  discours  que  les  comptables  c[ui 
dévoient  des  ëcus  métalliques  aient  pu  se  libérer  en 
assignats , avant  les  décrets  des  4 germinal  et  28  plu- 
viôse *,  il  a au  contraire  envisagé  ces  époques  comme 
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celles  où  raiitorisation  avoit  commence  ; et  je  suis 
d'accord  avec  lui  sur  ce  point  ^ pourvu  d ailleurs  que 
les  comptables  aient  rempli  les  incombances , et  se 
soient  mis  en  règle  dans  les  délais  prescrits. 

5®.  S'il  e^  vrai  que  les  lois  précitées  ont  infligé 
des  peines  contré*  ceux  qui  répiigneroient  aux  assi- 
>gnats  , il  est  vrai  àussi  que  déjà  auparavant  ^ et  à le- 
poqiie  de  ladoi  du  21  — 2,3  décembre  1792  , il  en  exis- 
toit  d'autres  qui  en  avoient  proclamé  la  circulation 
forcée. 

La  loi  du  17  — 22  avril  1790,  s'exprime  ainsi  : 

« Art.  IIÎ.  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des  19 
et  21  décembre  1789  auront  cours  de  monnoie  entre 
w toutes  personnes , dans  toute  l'étendue  du  royaume , 
5^  et  seront  reçus  comme  espèces  sonnantes  dans  les  dit- 
M férentes  caisses  publiques  et  particulières.  » 

Et  celle  du  12 — 18  septembre  même  année,  ainsi:  - 

« Art.  Aucun  receveur  et  collecteur  de  deniers 
93  publics  ne  pourra  , sous  aucun  prétexte^  refuser  les 
« assignats  monnoie  , ni  les  promesses  d'assignats , dans 
le  paiement  des  impositions  directes  ; ils  seront  reçus 
de  même  au  pair  ^ avec  les  intérêts  échus  , comme 
V argent  ^ dans  les  débets  et  paiemens  des  droits  des 
M impôts  indirects. 

« Art.  IIÎ.  Toutes  les  fois  qu’un  paiement  pourra 
« être  facilité  par  l'échange  d'assignats  ou  promesses 
d'assignats  de  somme  diiferente , les  receveurs  et  con- 
trôleurs  seront  tenus  de  se  prêter  à un  échange, 
» et  de  ne  faire  aucune  différence  entre  les  assignats  ou 
promesses  d^ assignats  et  le  numéraire  effectif 

Art,  lY.  En  exécution  du  décret  des  a 6 et  17 


avril  dernier  , tontes  sommes  stipulées  paf  arte 


» payables  en  espèces  , pourront  être  payées  en  assi=- 
« gnats  ou  promesses  d’assignats  , nonobstant  toutes 
« clauses  et  dispositions  à ce  contraires.  » 

Quoi  î d’après  ces  lois , les  assignats  avoient  cours 
de  monnoie  et  dévoient  erre  reçus  , connue  espèces 
sonnan.tes , dans  les  ditférenres  caisses  pubHc|ues  j ils  ne 
poLîvoient  être  refusés  au  pair  , sous  aucun  prétexte  ; 
les  receveurs  dévoient  se . prêter  aux  échanges  ; ils  ne 
poiîvoient  faire  aucune  différerxe  , toutes  sommes  , 
même  stipulées  ou  dues  antérieurement  , pouvoient 
être  payées  en  assignats  ^ nonobstanr  toutes  clauses 
contraires;  et  cependant,  sous  l’empire  de  ce5 
LOIS,  on  a vu  parcitre  celle  du  vi  — oé  décembre 
1790  , portant , art.  il  Tous  receveurs  où  dépositaires 
de  deniers  sont  tenus  de  s’acquitter  en  mêmes  espèces 
w qui  avoient  cours  à l’époque  de  leurs  recettes.  « 

Les  receveurs  et  dépositaires  forment  donc  une  classe 

Erticulière  aux  yeux  des  législateurs  : mais  tout  comme 
; lois  précitées  de  ont  été  déclarées,  par  celle 

de  décembre  1792  , ne  leur  être  pas  applicables,  pa- 
reillement je  crois  être  irondé  à dire  que  celles  de  lygo  , 
invoquées  par  le  rapporteur  , ne  saiiroient  leur  être 
appliquées  non  plus. 

Qu’importe  en  effet  que  celles-ci  contiennent  des 
peines  que  celles-là  ne  conten oient  pas  ? La  peine  est 
un  moyen  coercitif  auquel  le  législateur  est  obligé  de 
recourir  pour  a.ssnrer  l’exécution  de  la  loi  ; mais  elle 
n’ai«  ' ■ ^ ’ 1-  • ■ 1 • 


resui' 


cret  de  décembre  1792,  elle  existoit , l’obltgatioii  de 
recevoir  les  assignats  comme  niiinéraire  ; elle  exisroit^ 
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la  defense  de  faire  aucune  différence  entre  eux  et  les 
espèces  sonnantes  : et  cependanc , ni  cette  ' obligation  , 
ni  cette  défense  , idont  pu  empêcher  la  résolutiGH  de 
ce  déciet  j ni  Fime , ni  Taiitre  idont  pu  autoriser  les 
comptables  à substituer  des  assignats  aux  écus  métal- 
liques 5 et  i se  libérer  en  d'autres  espèces  que  celles 
reçues. 

Concluons  donc  qu'ils  n'ont  pas  mieux  obtenu  cette 
autorisation  des  décrets  rendus  en  1700  , et  que  les 
peines  qui  y sont  portées , évidemment  dirigées  contre 
les  individus  seuls , et  non  contre  la  naaon  \ considérée 
cciiectivement , n’ont  rien  ajouté  aux  obligations  de 
■ses  agens.  Cela  me  parcit  évident. 

6°.  Enfin  5 les  lois  opposées  des  it  avril  et  premier 
août  1790  y ont  si  peu  dérogé  au  décret  de  uécenibre 
179a  ,que  , même  postérieurement  à leur  publication , 
des  lois  subséquentes  ont  ordonné  ou  préjugé  l’exe- 
cation  de  ce  décret. 

L’une  3 du  août  179^  dit , tit.  premier  ^ art.  YIIÎ  : 
rc  La  faculté  accordée  par  d’anciennes  lois  à certains 
î>  comptables  , de  porter  leurs  débets  de  compte  en 
ty  compte  est  abrogée.  Tit.  111 , art.  XXXIY:  « L’ex- 
» cédant  de  la  recette , s’il  y en  a , sera  versé  à la  cré- 
sorerie  nationale,  conformément  à la  loi  du  10  dé- 
yy  cemhre  1793.»  Art..:  XXX Y : «T^es  recettes,  dépen- 
sa ses  et  reprises  seront  justifiées  parles  pièces  , et  dans 
les  formes  requises  par  les  lois  qui  ont  réglé  jusqu  à 
py  ce  jour  ^ chaque  nature  de  comptabilité. 

L’autre,  du  34  même  mois  d’août  1790  dit,  art. 
LXI  : ce  Les  oil-kes  comptables  , ceux  des  payeurs  et 
contrôleurs  des  rentes,  les  fonds  d’avance  et  cau- 
w tionnemens  ....  seront  de  suite  liquiilés  ...» 

LXII  : « Le  directeur  - générai  de  ia  liquidation 
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« fera  dresser  des  états  de  liquidation  conformémenc 
» aux  articles  précédens,  en  y joignant  la  déclaration 
que  les  comptables  ont  jiistif’é  qifn/i-  sont  quittes  en- 
” vers  kl  nation  ou  non  ; cii'L  ont  rempli  toutes  les 
» conditions  précédeinment  imposées , etc.  Article 
LXîII  ; « 11  sera  lait  de  suite  opposition  , au  nom  de  la 
» nation  , par  le  commissaire  de  ki  trésorerie  natio- 
” nale  , sur  la  propriété  dès  personnes  <^ui  , étant 
« comptables  , ne  iustifiero nt  nas  s'être  libères  de  toutes 
les  conditions  qui  leur  ont  été  imposées.  » 

Ainsi , encore  au  ad  et  au  24  août  1792  les  comptables 
dévoient  se  libérer  couformément  à la  loi  du  10  décembre 
, époque  où  siibsistoit  sans  doute  l’objection  rap- 
pelée dans  la  loi  du  21  — 20  même  mois  de  payer  en 
memes  especes  : ils  dévoient  justiSer  qu’ils  éteient  quittes 
envers  la  nation , suivant  les  lois  de  comptabilité  jus- 
qu d ce  jour  ^ qu’ils  avoient  rempli  toutes  les  condi- 
tions , qu’ils  s’étoient  libérés  de  toutes  les  conditions 
précédemment  imposées  , au  nombre  desquelles  on  ne 
déniera  pas  que  se  trouvait  celle  de  payer  en  mîmes 
espèces  : ils  dévoient  enfin  apurer  les  comptes  de  chaque 
année , sans  pouvoir  porter  leurs  débets  de  compte  en 
compte,  et  cela,  crainte  (|u’étant  débiteurs  sur  une  année 
en  numéraire  , ils  ne  tentassent  de  s’en  libérer  par  des 
versemens  faits  l’année  suivante  en  d’autres  espèces  que 
celles  qui  avoient  cours  à l’époque  de  la  recette. 

Réponse  à la  cinquième  objection. 


Je  dis  à la  cinquième,  que  je  n’ai  jamais- contesté 
que  les  lois  des  A germinal  an  2 et  28  pluviôse  an  3 
avoient  dérogé  à celle  de  décembre  1792  : au  contraire , 
j’ai  énoncé  cette  vérité  toute  entière  dans  ma  pre- 
mière opinion , et  j’y  persiste. 

B ^ 
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Mais  s’il  est  vrai  que  les  dispositions  de  îa  Joi  du 
31 — 33  décembre  1792  ont  reçu  une  dérogation  par 
celles  de  germinal  et  pluviôse  , il  suit  évidemment 
que  jiisqu/à  ces  époques  la  première  a dû  être  exécutée. 
Et  comment  pciiiToient-ils  contester  cette  vérité  , ceux 
qui  tout  robjection  , quand  ils  citent,  comme  déro- 
gatoires, non-seulement  la  loi  de  germinal,  mais  en- 
core celle  de  pluviôse  ? TSJe  conviennent-ils  pas  par' là 
que  celle  de  gerrnHial  r/a  'pas  apporté  une  dérogation 
complète,  sur-tout  dans  leur  sens,  et  que  cette  dé- 
rogation idcst  devenue  moins  spéciale  que  par  la  loi  de 
pluviôse  ? 

Peut-on  concevoir,  tout-à-la-i'cis,  une  loi  abrogée 
entièrement , et  la  même  loi  non  abrogée  ^ 

Dirons  donc  qu’en  effet  il  étoit  défendu  à tous  re- 
ceveurs de  payer  en  d’autres  espèces  que  celles  qui 
avoient  cours  lors  de  leur  recette  5 que  cette  défense  a 
été  tempérée  , à l’égard  des  receveurs  généraux  des 
finances , parle  ciécret  du 4 germinal  an  2 , enfin  qu  elle 
a été  tempérée  aussi  à l’égard  de  tous  autres  comp- 
tables par  celui  du  28  pluviôse  an  3 ; mais  que  ces 
décrets  n’ont  pu  avoir  leur  exécution,  respectivement, 
que  pour  les  comptables  cpi  en  étoient  l’objet,  pour 
Pavenir  seulement  ^ et  seulement  encore  sous  les  con- 
clitions  et  dans  les  termes  qui  y sont  exprimés. 

Oui  , par  ces  décrets  , il  est  dérogé  aux  lois  anté- 
pieures  , e.n  ce  qiu  concerne  les  disposiuons  qui  pauvolent 
itre  contraires  ; c’est  à-dire , limitativement  et  seulement 
en  ce  qui  concerne  : mais  il  n’est  point  dérogé  péremp- 
toirement , définitivement  et  ddine  manière  et  pour 
des  effets  rétroactifs  , à la  loi  spéciale  de  décembre 
1792. 

' Ainsi  les  versemens  faits  avant  et  depuis  cette  loi, 
en.  d’autres  espèces  que  celles- reçues , par  tous  comp- 
tables , J'osqu’à  la  pubiication  de  celle  de  prairial  ^ 
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même  depuis  cette  publication  jusqu’à  celle  de  la  loi 
de  pluviôse  par  tous  autres  comptables  que  les  rece- 
veurs generaux  , sont  restes  nuis,  et  ii’onr  pu  acquérir 
à leurs  auteurs  aucune  valable  libération  : et  si  la  nation 
veut  bien  se  déterminer  aujourd’hui  à les  imputer 
valeur  au  cours  ; ce  n’est  et  ce  ne  peut  être  par  aucun 
autre  principe  de  justice  que  celui  de  ne  devoir  pas 
s’enrichir  aux  dépens  et  par  la  perte  d’autrui. 

Quant  aux  autres  verseméns  faits  depuis  la  publica- 
tion des  deux  dernières  lois,’ il  est  inutile  de  répéter 
qu’ils  ne  sont  valables  valeur  nominale  qu’en  faveur 
de  ceux  qui  s’y  seront  exactement  conformés  j et  par 
conséquent  que  le  projet  qui  proroge  les  délais  qu’elles 
ont  fixés,  est  contraire  .aux  mêmes  lois  sur  lesquelles  ^ 
on  essaie  de  les  motiver. 

Que  si  l’on  objecte  que  ceux  <qui  auroient  payé 
plus  tôt  seroient  plus  mal  traités  que  ceux  qui  auiroient 
payé  plus  tard;  pour  toute  réplique,  j’emploie  les 
réponses  hiites  à la  troisième  objection, 

R.éponsc  à la  sixième  objection. 

Je  dis  à la  sixième,  que  je  ne  m’enquiers  peint  si  les 
comptables  sont  'depositaires  , mais  seulement  si  la  loi 
du  ai  — -20  décembre  179a  , conformément  aux  lois  an- 
térieures , a ordonné  que  tous  receveurs  paieroient  dans 
les  mêmes  espèces  qui  avoient  cours  lors  de  leurs 
recettes  : or  .cette  vérité  de  fait  ne  peut  pas  être 
contestée. 

Je  dis  que  c’est  une  erreur  d’avancer  ( 1 ) quon  na 


(1)  Cecîe  errer, r en  f Ciz  esc  contenue  dins  des  mémoires  que  îes 
compcabi.Sv  on:  nie  circuier  : eile  :.i  été  repérée  , je  crois  ^ avec  trop  de 
coiiiiance  par  nos  esâniabks  çolièpues  Groscassand- Dorimond , JaÇ’» 
«jiKirâr-ct  et  Caucu 
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jamais  vu  des  dépositaires  payer  des  intérêts  ; et  pour  le 
prouver.  Je  copie  ici  textueilement  Tarticle  XII  de  la 
loi  du  1 1 frimaire  an  6 , ainsi  conçu  : 

« 1 ous  depositaires  et  séquestrés  volontaires  ou 
” judiciaires  seront  valablement  libérés  en  remettant 
” en  même*  nature  les  sommes  qifils  auront  reçues  aux: 
susdits  titres,  de  cpelque  cause  qif  elles  proviennent,  ou 
leur  valeur  représentative  en  d'autre  papier-monnoie , 
lorsqu’elle  aura  été  échangée  en  conformité  des 
lois. 

’’  Sont  et  demeurent  exceptés  ceux  qui  ont  été  en 
» demeure  de  restituer  lesdites  valeurs  , de  même  que 
les  dépositaires  qui  se  seroient  soumis  d’en  payer  m/z- 
” térêt. 

Dans  ces  cas,  les  capitaux  légitimement  dus  seront 
” remboursés  en  numéraire  métallique  , néanmoins 
d'après  l’échelle  de  dépréciation  , eu  égard  aux 
époques,  soit  de  la  demeure,  soit  de  la  stipulation 
” d'intérêt.  » 

Je  dis  qu’il  nV  a rien  de  rigoureux  dans  mon  système ^ 
puisque  tout  son  secret  consiste  dans  l’exécution  des 
lois  existantes. 

Je  dis  que  je  n’examine  point  ce  qu’a  Elit  la  Convention 
nationale  (])dans  les  derniers  jours  de  sa  session.  Elle 


(0  Notre  errimaWe  ccUègue  Portiez,  qui  étoit  membre  clc  ccmité  , 
a,  dén<é  , à la  tribune , que  les  comptes  approuvés  par  la  Convention 
fussent  dans  le  même  cas  que  ceux  qui  nous  occupent,  et  que  les  comp- 
tables qui  obtinrent  qaiztax  ^ eussent  payé  en  d’autres  C'-'pèces  que  celles 
qui  a voient  cours  à Tépoque  de  leurs  recettes.  La  commission  vient 
de  demander  aux  commissaires  de  la  comptabilité  des  éclaircissemens 
sur  ce  fait  ; c’est  bien:  mais  quel  qu'en  soit  le  résultat,  des  décrets 
‘particuliers , qui  pourront  avoir  été  accordés  pat  tant  de  motifs  non 
connus,  ne  feront  «^ur  moi  aucune  impression  au  préjudice  des  prin- 
(-cipes.  Ces  cfàcrcr.c  sont  des  espèces  de , et  ces  jugemens  ne 
5>ont  pas  une  loi  3 ils  ne  sont  obligatoires  qu’entré  lus  mêmes  parties. 
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avoit  tous  les  pouvoirs.  Elle  étoit  pkcëe  dans  des  'cir  - 
constances au  on  ne  peut  împrécier  aujourdliui  ; et  je 
suis  persuade^ qu  elle  a tout  fait  pour  le  mieux.  Le  Corps 
législatif,  au  contraire,  n'a  cV  autres  pouvoirs  que  ceux 
qui  lui  sont  donnés  par  la  constitution.  Or  , la  ccnstL 
tution  ne  l’autorise  pas  à sanctionner  les  dilapidations 
de  la  fortune  publique , ni  à protéger  la  mauvaise  foi 
d’un  comptable  qui , aux  écus  par  lui  reçus  , a substitué 
des  assignats.  La  constitution  ne  lui  donne  le  pouvoir 
de  créer  que  des  contributions  nécessaires , article  3o3  , et 
tout  citoyen  français  a droit  de  lui  dire  que  si,  au  lieu  de 
faire  rentrer  au  trésor  public  les  sommes  dues  par  les 
compttibles , il  crée  de  nouvelles  contributions , en  ce 
cas  elles  ne  sont  \pomt  nécessaires  , mais  inconstitution- 
nelles. 

Je  dis  que  je  ne  propose  point  de  revenir  contre  les 
décrets  de  quittus , quoique  je  ne  pense  pas  qu’il  faille 
porter  une  nouvelle  loi  pour  les  maintenir. 

Je  dis  que  je  propose  si  peu  de  mesures  dont  les  effets 
seroient  rétroactifs  , ni  de  semer  aucune  alarme  , que 
j’ai  pensé  au  contraire  qu’il  ne  falloir  aucune  loi  nou- 
velle , mais  passer  à l’ordre  du  jour  sur  lei  tout.  La  ré- 
troaction est  dans  le  système  que  je  combats. 

Je  dis  qu’il  ne  faut  pas  changer  la  question  en  parlant 
des  comptables,  qui , par  le  mouvement  journalier  de 
leurs  caisses  , auront  fidèlement  écoulé  les  espèces  mé- 
talliques, et  reçu  ensuite  dupapier-monnoie  : il  ne  s’agit 
pas  de  ceux-là  ; mais  de  ceux  qui^  aux  espèces  métalliques  y 
ont  infidèlement  substitué  des  assignats  etvoiilu  payer  la  Ré- 
publique avec  les  assignats  subtitiiés. 

Je  dis  que  quand  il  s’agiroit  bien  du  sort  de  quarante 
mille  comptables,  de  leurs  héritiers  et  de  leurs  cautions , 
ce  nombre,  fût-il  aussi  réel  qu’il  l’est  peu,  ne  seroit  pas 
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ressusciter  quarante 

^tslatlF  n'en  a pas  le  pouvoir  ; qu’ils  don 
vent  payer  j que  quand  leurs  débets  arriveroient  à 
juarante  millions  , ce  ne  seroit  jamais  que  mille  francs 
chacun  ; qu’il  n’y  auroit  pas  là  de  quoi  déplacer  leur  for- 
tune ; et  qu’on  peut  voir  par  le  résultat  de  ce  calcul 
combien  la  sagesse  du  Corps  législatif  doit  se  tenir  erl 
garde  contre  des  phrases  oratoires. 

Je  dis  qu’il  n’est  que  trop  Vrai  , malheureusement, 
que  les  séquestres  font  languir  le  commerce  et  l’agri- 
culture 5 mais  que  c’est  là  précisément  un  motir  de  plus 
pour  Faire  accélérer  le  paiement  des  ccmptables  ( i) , ahn 
de  prévenir  de  nouveaux  impôts  qui  a.ugmenteroient 
encore  la  langueur  de  l’agricultiire  et  du  commerce. 

Je  dis  enfin  que  la  nation,  pour  être  grande  et  gé- 
néreuse , ne  doit  pas  tolérer  l’improbité  des  compta- 
bles , cpae  sa  constitution  , la  fidélité  de  ses  magistrats, 
la  valeur  de  ses  armées  , la  vertu  , le  courage  de  tous 
les  Français  , son  caractère  aimant  et  sensible  , voilà 
ce  qui  constitue  sa  grandeur  et  sa  générosité  ; voilà 
ce  qui  la  fera  respecter  au-dehcrs,shdans  rintérieur,  les 
fripons  ne  restent  pas  impunis , s’ils  sont  poursuivis 
conformément  aux  lois  existantes  (a) , si  les  états  de  re- 
cettes et  comptes  détaillés  des  dépenses,  rendus  publics 
chaque  année,  viennent  enfin  soulager  la  juste  in- 
quiétude du  peuple  , et  l’éclairer  sur  l’emploi  de  ses  sa- 
crifices. 

Conclusion, 


Je  vote  pour  la  question  préalable  sur  le  projet  pré- 

(i)  La  confiscation  est  levée  par  les  lois  des  i4  floréal  et  i8  prairial 
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sente  par  la  majorité  de  la  commission  (i)  : j'observe 
même  que  la  question  est  déjà  décidée  pour  la  comp- 
tabilité ancienne , comme  pour  la  comptabilité  inter- 
médiaire j ce  qui  est  bien  plus  : je  ne  crois  point  que 
le  Corps  législatif  veuille  s'établir  en  opposition  avec 
les  lois  qu  il  a déjà  rendues  et  qui  s'expriment  ainsi  : 

Loi  du  21  ventôse  an  4*  Art.  « Tous  parti- 
« culiers  ou  compagnies  qui  ont  reçu  sur  quelques 
» parties  de  fonds  publics  que  ce  soit,  à titre  d’a-^ 
vance  ou  à compte  pour  gestion  , entreprises , ap- 
» provisionnemens , achats  ou  autres  causes  qui  les  lais- 
V sent  sujets  à rendre  compte  des  sommes  par  eux  tou- 
chées  5 remettront  aux  caisses  publiques  ce  qui  leur 
» reste  entre  les  mains  des  sommes  par  eux  reçues. 
Art.  IIÎ.  « Le  versement  sera  fait  dans  la  même  nature 
d'espèces  et  valeurs  (2)  qui  auront  été  touchées.  « 

Loi  du  2 messidor  an  6.  Art.  XXII.  « Les  comp- 
tables  qui  seront  reconnus  reliquataires  seront  con- 
» traints  au  paiement  des  sommes  et  prix  des  matières 
dont  ils  seront  redevables , conformément  aux  ar- 
w ticles  \ n et  YIII  du  troisième  chapitre  de  la  loi  du 
w 28  pluviôse  an  3 , et  à celles  des  21  et  23  ventôse 
” an  4* 


(î)  Je  me  rapporte  aux  motifs  exprimés  dans  mon  premier  discours 
pour  faire  voir  que  , lors  même  que  le  principe  viendroit  à être 
adopté,  les  auircs  articles  du  projet  seroient  toujours  inadmissi- 
bles. 

(2)  Ceux  qui  ont  reçu  du  numéraire  sous  l’empire  terrible  des  lois 
des  11  avril  , premier  août,  et  6 septembie  1790,  et  qui,  en 
vertu  de  ces  lois , si  l’objection  qu’on  en  mesure  étoit  fondée  , au- 
roienr  pu  spéculer  de  rendre  en  assignats,  sont  cependant  tenus  de 
rendre  en  môme  nature  : et  l’on  veut  que  ceux  de  la  comptabilité  an-- 
eienne,  qui  ont  reçu  du  ^aiiméraire  dans  un  temps  cù  il  n’y  avoit 
pas  des  assignats,  puissent  se  libérer  en  assignats l quelle  contra- 
diedun  1 
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Loi  du  i4  messidor  an  6.  « Les  avances  et  débets 
»>  des  comptables  de  Fancienne  régie  des  traites  et  de 

celle  des  douanes  jusqiFà  Fannée  1791  incliisiveirienr, 
5^  seront  compensés  sous  la  réserve  des  indemnités  complé- 
» mentaïres  auxquelles  pourroient  donner  heu  les  yersemens 
51  tardifs  faits  en  papier-monnoie.  » 

Et  je  propose  Farrêté  suivant. 

PROJET  D^ARRÊTÉ. 

Un  membre  , au  nom  d’une  commission  spéciale , 
fait  un  rapport  sur  une  question  élevée  entre  les  com- 
missaires de  la  comptabilité  nationale  et  les  anciens 
comptables  qui , ayant  reçu  des  écus  métalliques , ont 
versé  à diverses  époques  des  assignats  dans  les  mains 
des  préposés  du  trésor  public  ; et  au  nom  de  la  majo- 
rité de  la  commission  ^ il  présente  un  projet  de  résolu- 
tion dont  la  base  principale  est  de  déclarer  libéra- 
toires 5 valeur  nominale , les  versemens  faits  en  assignats 
jusqu’au  4 brumaire  an  4- 

Le  projet  est  combattu  par  quelques  orateurs , appuyé 
par  d’autres.  Un  autre  pense  qiFil  y a lieu  à passer 
à l’ordre  du  jour,  et  sur  le  projet,  et  sur  la  question 
proposée  : il  en  donne  pour  motifs , notamment  que 
le  décret  du  21 — 20  décembre  1792  dit,  art II:  Tous 
X»  receveurs  ou  dépositaires  de  deniers  sont  tenus  de  s’ac- 
31  quitter  en  mêmes  espèces  qui  avoient  cours  à l’époque 
» de  leur  recette.  33  Que  cette  expression  tous  est  gé- 
nérale , et  n’admet  aucune  exception  j et  que  pendant 
que  cette  loi  n’a  pas  été  amendée  ou  rapportée , elle 
a du  être  exécutée  dans  tout  son  contenu. 

Il  ajoute  que  , par  celle  du  4 germinal  an  2-  concer- 
nant les  receveurs  - généraux  , ils  ont  été  admis  à se 
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libérer  en  assignats , en  se  conformant  d*ailleurs  aux 
différentes  dispositions  , et  en  payant  dans  les  termes 
qui  y sont  énoncés  j que  par  celle  du  28  pluviôse  an  3 , 
cirap.  III 5 art.  XI , les  dispositions  de  la  précédente  ont 
été  déclarées  communes  à tous  les  comptables  de  la 
Piépublique  dont  la  comptabilité  est  antérieure  au  pre- 
mier juillet  1791  j et  par  conséquent  que  J pour  déter- 
miner la  légalité  des  verseniens  , toute  la  question 
se  réduit  à savoir  par  qui  , à quelle  époque  , et  sous 
Tempire  de  quelles  lois  ils  ont  été  faits  ; que  sous  l’em- 
pire du  décret  du  21—2.0  décembre , il  est  évident  qu’ils 
n’ont  pu  être  valables  qu’aux  mêmes  espèces  qui  avoient 
cours  à l’époque  de  la  recette  j que  sous  l’empire  de  la 
loi  du  4 germinal  an  2 , ceux  faits  dans  les  termes  'fixés 
en  assignats  par  les  receveurs  - généraux  des  finances 
qui  s’y  seront  entièrement  conformés  , sont  valables  » 
et  que  dès  celle  du  28  pluviôse  suivant  , il  en  est  de 
même  pour  tous  les  autres  comptables. 

Il  en  conclut  que  la  législation  est  claire , qu’il  ne 
s’agit  donc  pas  d’en  créer  une  nouvelle  , ni  de  recourir 
Arbitrairement  à l’époque  du  4 brumaire  an  4 s mais 
seulement  de  vérifier  des  faits , et  d’y  appliquer  les  lois 
existantes  ; ce  qui  n’est  aucunement  du  ressort  du  pou- 
voir législatif. 

Il  persiste  en  conséquence  à demander  l’ordre  du  jour 
purement  et  simplement. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  . . . . 

Plusieurs  de  mes  collègues  m’ayant  observé  qu’ils  in- 
cliiioient  à adopter  les  principes  que  j’avois  développés 
sur  le  fond  ^ mais  qu’ils  ne  pensoient  pas  que  l’on  pût  se 
dispenser  de  porter  une  loi , ne  fût-ce  que  pour  prévenir 
des  procès  et  une  contradiction  de  jugemens  devant  les 
tribunaux  5 si  l’aifaire  veaoit  à y être  portée , Je  me  suis 
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rendiî  àleurs  obsei'vatîons , et  j’ai  pense  que,  pour  mettî^ 
le  Conseil  en  état  de  délibérer  avec  plus  de  précision  , il 
falloir  établir  la  question  d’une  manière  simple , et  avec 
une  telle  division  ( qui  d’ailleurs  est  de  droit),  qu’en  vo- 
tant sur  un  point , l’on  ne  préjugeât  rien  sur  un  autre  qui 
en  seroit  indépendant. 

Voici  donc , indépendamment  des  questions  propo- 
sées par  notre  collègue  Engerran  , celles  sur  lesquelles  je 
prie  le  Conseil  d’aller  aux  voix  séparément. 

S’il  se  prononce  pour  l’affirmative  ^ tout  est  dit  : si , 
au  contraire  , pour  la  négative , alors  i!  ne  s’agira  , le 
principe  étant  décrété,  que  de  renvoyer  le  tout  à la 
commission  pour  présenter  une  rédaction  conforme  ^ 
peut-être  semblable  à celle  dont  j’offre  le  projet  ci- 
après. 

'Questions  sur  lesquelles  le  Conseil  est  prié  aller  aux  voix  ^ 
par  oui  ou  par  non. 

Première  question. 

Les  versemens  faits  par  les  ci-devant  receveurs-gé- 
néraux des  finances  avant  la  publication  de  la  loi  du  4 
germinal  an  et  en  autres  espèces  que  celles  qui  avoient 
cours  dV époque  de  leurs  recettes  {i)  ^ sont-ils  valables  valeur 
nominale  , oui  ou  non  ï 

Deuxième  question. 

Les  versemens  faits  par  tous  autres  comptables  avant  la 


(i)  Ce  son^  les  terines  de  la  loi  du  21  — 23  décembre 


^7 

publication  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  3 , et  ^ 
d’autres  espèces  que  celles  qui  avoient  cours  à l’é- 
poque de  leurs  recettes,  sont-ils  valables  valeur  nomi- 
nale, oui  ou  non  \ 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est 
instant  de  faire  cesser  des  difficultés  qui  peuvent  retar- 
der l’apurement  de  la  comptabilité  ancienne. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
jésolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  versemens  faits  par  les  anciens  comptables  en  d’au- 
jtres  espèces  que  celles  qui  avoient  cours  lors  de  leurs 
recettes^  savoir,  par  les  ci-devant  receveurs-généraux 
des  finances  avant  la  publication  de  la  loi  du  4 ger- 
minal an  2 , et  par  tous  autres  comptables  avant  la  pu- 
blication (1)  de  celle  du  28  pluviôse'  an  3,  leur  seront 


(1)  Peut-être  faufîroit-il  dire  avant  la  publication  de  celle  du  28 
snessidor  an  .2i:  cela  dépend  d’une  question  de  fait,  c’esc-à  dire  , d^ 
s’assurer  du  véritable  texte  de  cette  loi.  Le  Conseil  peut-être  ne 
pourra  se  dispenser  d’en  ordonner  la  vérification  par  ses  commissaires 
aux  archives. 

Le  rapporteur  a rappelé  le  texte  de  la  manière  suivante  : ««  La 
M Convention  nationale  , après  avoir  entendu  son  comité  des  finances  , 
w»  décrète  que  les  dispositions  de  la  loi  du  4 germinal  , concernant  it 
mode  de  paiement  des  sommes  dues  par  les  ci-devant  receveurs^ 
i>  généraux  des  finances  seront  communes  à tous  les  comptables  de 
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imputés , seulement,  valeur  au  cours  tenu  à la  trésorerie 
nationale,  du  jour  oii  ils  auront  été  faits. 

I I. 

La  même  imputation  seulement  aura  lieu  peur  les 
versemens  faits  respectivement , depuis  la  publication 
de  ces  lois  , si  toutes  les  incombances  , qui  y sont  pres- 
crites 3 n*ont  pas  été  exactement  remplies , ou  s'ils  ont 
été  faits  après  Texpiration  des  délais  qui  y sont  fixés. 

I I I. 

Î1  rfest  pas  dérogé  par  la  présente  aux  décrets  de 
quittas  qui  peuvent  avoir  été  accordés  à quelques 


» la  République  dont  la  comptabilité  est  antérieure  à 1791  j et  qui 
» ne  sont  pas  obligés  de  payer  en  numéraire.  >* 

L’original  déposé  aux  archives  dit  : •«  qui  ne  sont  pas  obligés  de  se 
aa  payer  en  numéraire.  « 

Le  Journal  des  Débats  dit  : « qui  ne  sont  pas  obligés  de  se  libérer 
» en  numéraire.  35 

Et  la  loi  du  28  pluviôse  an  3 J art  XI,  dit  « les  dispositions  de  la 
» loi  du  4 germinal , concernant  le  mode  et  faculté  de  paiement  des 
» sommes  dues  par  les  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances  , se* 
» ront  communes  à tous  les  comptables  de  la  République  dont  la 
» comptabilité  est  antérieure  au  premier  juillet  1791.» 

Entre  cette  loi  et  celle  du  28  messidor,  il  y a trois  différences  5 
1®,  après  CCS  mots,  concernant  le  mode,  elle  a ajouté  ceux-ci  et  fa-- 
culié  : Z®,  au  lieu  de  ces  mots,  antérieure  a ifpi  , elle  a employé 
ceux-ci,  antérieure  au  premier  juillet  1791  : 3®.  elle  a supprimé  ceux, 
et  qui  ne  sont  pas  obligés... 

Je  répète  que  c’est  là  une  question  de  fait  ; et  suivant  qu’elle  sera 
décidée  , si  le  Conseil  vient  à adopter  les  bases  du  projet,  il  sera 
facile  de  rectifier  la  rédaction. 


; 
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comptables , ni  à tous  autres  qui  pourroient  avoir  ap- 
porté des  modifications  particulières  aux  lois  précitées. 


I V; 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  8. 


